
N 322

SÉNAT
Sl.T ' \!)h SKSSiON ' > RÏ>Ï N \! RK DK

> . r |; .j 4 - rt .'4 **u

RAPPORT

HAIT

au nom de la commission des Affaires économiques et du Plan 1 1 > sur
le projet de lm , MODIFIE PAR l.'ASSKMHI.KK NATION M. K. modifiant et
complétant certaines dispositions du Livre deuxième du code rural
ainsi eue certains articles du code de la santé publique,

Par M. Gérard LARCHER .

>t "

I ( i M« t: MM , 1 . ,■ t ■ »o • <* . ii « ut . H r. :• .i r t .»

Ari:iu..v Ki'tirri l ^4 • arni'l f'hi n* ;• * t » . je 'i >♦"»:»• Mr * » ■_. Ru c » i r » ;

FmtiiJv4url0iuwr.fi i M . n*: l r fUi r M M F A Ma J V r r,n \ Ht- r Hu : £

Bernard Harh:er iat-jui'S H d' -J HrrMjrf M.ir » h K .•

lii-V t*r Ar.ilr • Jh» Krd < Kti r • !'•* • K « !•■:' t ,s "' riti :.r 'a .. 1 a : ' ; -

( aUi«'lf»ri . j. . *.• }'{. ijH'f ^ 1 taHi < hrr V -V . li: .;> lf » ' i ' •: M . ir t • K. . a :: I * 1 M .4 »

) rtuna V »•* .1 . *-»« J>hr I W»s ,' f '• t ' r » IV . v a > • a *i h .1 i.r K. '.i .»! t r r - « ."! t. . ■

l»ruilU»t . Ji-hm U-jroi›-r . K «- *•> > HrfUirpl . Jm ': n. Hrf-nr ' Pierre Jeambrun '

( jfrHr-l l«r « h»-r . t. !a r't- :* rrv Hr'r.a'O ! t jr .* • •» h r

Ma or m «• I « iihNh ' «1 *'«t M .1 rt.ssa *: "<• r » j m. :> M 1 ' r 1 .1 l Met :* r l .... - M I M

1 itHif M » ■» J or ? V m r H »• O •. .t K. t)r rt i \t \ r t t '« t ht : ■ !'»('•* i ^

!*• v « »*, Alain i ,; ur '.. J ''.t ?: ro V'.orf I ' r ' v t à .< it *r .«..r .}».,i ! i - '

K<ihh ourl . Mu ht -' Hi i *■ d ■ J i r 1 r * . : K- *; .i ' . i<- !" <• t. ' H ■ ■ ' A

irrf . . ira '; S ,M " M K.i '. -, N M ■ N : • I -t ■

Tr «* vn

Voir Ir » numéro»

SenaC l' r r.tofr 219 . 2V>. : V tiJ

IV'.,n-r i ,.. r r 1I . 1 V-V»

A%«cn»blor nationale IK t» 7rt — i A 9*«î



SOMMARE

Pages

KXPOSKCÎENERAL 5

I. l' KIM l' ALE MODIFICATIONS ADOI '. ; ES l'AR LK

SENAT ET RKTKNl'KS l' AR l.'ASSKMBLKK NATIONA l.K *

II . ARTICLES ADOPTES l' AR L'ASSKM BLKK NATION Al. K

DANS LA RKDACHON DU SENAT 10

ri fin - rn ir r ter I ntrrdirl n tl dt laisser dis aguer lts chat s 1 1 les
chie > et rccnm ruinent di ' i'aiiicndi- appi u»Nc par \ oie de timbre
n a 1 "

.A'i'ii 2 l'anuipaiw.n cm i '.! lit - Ii - de l'État aux ! rai > obligatoire
n. »' ! cnu.iUt > par ! Vi 1 '- m h : mii . ii - a ni maux malades Il

\ ir - 2 ■ Ka>»t ! * i • ! PU I ! i ti \ fTii - i n di

<!■ . r. lu i d'-n dt i n. tj .u o*!;d u i le d'ac on > ii.
par di s : t . ti r r - J \ t ;i v rt autte » g Ut i 'I '. ta . . μa ">

|, [ ir , .[ il , V i ,| \ I ,. !l

\ • ;\ M ~ u'.i aiui t : i a li v | . r * '. i~ pk
< 1 . m.t^d '. !'J

\ l. : • »> M. ~ u - ;.,i ! i i ! a :u t i'i " ■ ' a a smi i )<
:a : ii.i wi'i ! i



- 3-

Article 7 - Dispositions applicables en matière de rage 1 ;î

Article 8 Mesures applicables aux animaux et denrées contagieux
ou contaminés 14

Article 9 bis - Protection des animaux sauvages apprivoisés ou
tenus en captivité 15

Article 10 ■ Extension des compétences territoriales des agents
chargés de la protection des animaux 15

Article lOhm :t 10 ter - Anemie infectieuse des équidés et meite
isolée du chat Irt

Article 12 - Délais pour pro\<>quer la nomination d'experts lt >

Article /.'? - Conditions d'octroi de l'autorisation d'exercer la
profession de vétérinaire 17

Articles 14 15 - Assistants vétérinaires et remplaçants 17

Article 16 - Exercice de la profession vétérinaire dans le cadre d'une
société civile professionnelle 18

Article 1 7 • Ordre régional et Conseil supérieur de l'Ordre 1 8

A rticle 19 - Inscription au tableau de l'Ordre 19

Article 20 ■ Peines applicables par la chambre de discipline 19

Article 2 ! • Conditions d'applica ! on du titre VIII du code rural 20

Article 24 - Peines applicables en i is d'exercice illégal de la mède
ciné u la chirurgie des animaux 20

Articles 26 et 26 - Achat et utilisation des médicaments nécessaires
à la lutte contre les maladies des animaux , importation de médicaments
vétérinaires 21

Article 27 ■ Abrogation de dispositions diverses 22

EXAMEN l)ES iRTICLKS

Article premier - Pouvoirs du maire en matière de divagation des
chiens et des chats et durée de garde en fourrière 24

Article premier bis nouveau - Définition de l'étal de divagation 32

Article 3 ■ supprime * - Ex tension des compétences territoriales de
certains agents . responsabilité des propriétaires en matière de prophy
laxie collective . nature des rémunérations perçues dans ce cadre 34

Article 4 - Déclaration des maladies ne donnant pas lieu à la prise
de mesures sanitaires 3»%



4

Article 8 bis - Regmie applicable aux animaux et denrée ? siiscep
t:l>ie - du renfermer des substances I DXKJI v > 37

.Art ii ,e 9 - Diverse - disposition .» en fa \ eur de ia protection de»
chien . et de > chat » 38

.A rheit ' II - Vice - rédhibitoire > chez U > chiens et les chats 42

Artuul S - CuO ' de déontologie 43

\ r.'iciV 22 • K M rcsce iHfiîai de !.» medec lie " il tle îa chirurgu < i > »
.I ri T7 .i VJ x 44

Arf.ciV 2 1 lHTo¿a!:«ris aux d .[ K»Î ICI :- relative :- a \ xerewe

llit Q 4 S

CONCLUSION

TABLEAU COMPARATIF 49



Mesdames , Messieurs ,

Le Senat est aujourd'hui saisi en deuxième lecture du

projet tie loi modifiant et complétant cert.t'nes dispos icn > « lu i:\-re

( if ux ir me du code rural ainsi que certain ? articles du code de ;.i xiv.te

publique .

Comme l' indiquait votre rapporteur lors de son examen

en première lecture , les dispositions de ce texte peuvent être

rassemblées autour de trois objectifs principaux :

• le premier volet , le plus "médiatique atten a par

l'opinion publique et les associations de protection , vise a renforcer

la protection des animaux et à améliorer les garanties dont

bénéficient les acquéreurs de chiens et chats ;

- le second volet est relatif à la profession vétérinaire

et adapte la législation relative aux conditions d'exercice de cette

profession et à la répression de son exercice illégal

le troisième volet rassemble diverses dispositions

relatives a la lutte contre les maladies des animaux , intégrant les

avancées les plus récentes de la science vétérinaire et renforçant

l'efficacité des contrôles .

Prenant acte du souci de la Haute Assemblée d' apporter

"d' utiles précisions et compléments sans remettre en cause les

objectifs poursuivis par le projet de loi ". l' Assemblée nationale a



adopte conformes une trentaine d'articles . initiaux ;;

addition !.t rovi.n t. '. n rt tt. n par !< Scn.it .

Avant de passer a l' examen detaille de la dizaine

d' articles qui restent en discussion . votre commission recensera , tout

d' abord . les principale ? rr...rfif;c:«lt-«ns. apportées par Sénat en

pri ::. iere iei ture . au pnnrpv de.-«que::c .- i'.-Wen'.Mee nationale A'.-t

r.i'tiiee . J.II . pour autant adapter nécessairement ie .» article .»

conformes ; votre commission examinera , ensuite , les articles adoptes

par l' Assemblée dans la rédaction retenue par le Senat .

I ■ PRINCIPALES MODIFICATIONS APPORTKKS PAR LK

SENAT ET RETENUES PAR L'ASSKMBLKK NATIONALE

L' Assemblée nationale a suivi le Sénat sur les

principales modifications apportées par celui-ci en première lecture :

Sur l'article premier , l' Assemblée nationale a repris :

- le décompte des délais de garde en fourrière en jours

ouvres et francs . Ce mode de décompte a pour effet de porter ,

pratiquemu at , les délais initialement prévus à une et deux semaines ;

le principe de l' information , par les soins des

responsables de la fourrière , des propriétaires des animaux

identifies .



1 .'A semblée a accepte !•; i [ *.«: ; . or

le Senat tendant a définir l'état de div agation imp !- • t .> ; r - .

le recouvrement de l' amende qui punit la divagati-n p.r '.1 v ie du

timbre-amende .

Concernant l' information sur l'état > an. taire < ii chi ; ti.

l' Assemblée nationale a repris le ? dispositions d. ; Se :; i *. cr > a : ' i.r ;

réseau d' informations épidémiologiques que i'i tal p urr.i

subventionner . Elle a suivi le Senat sur la reconnaissance du rôle

d'opérateurs autres que l' Ktat dans la conduite des opérations de

prophylaxie collective et sur la possibilité d' imposer une

prophylaxie , même lorsque certains seuils ne sont pas atteints .

Concernant la protection des animaux , '' Assemblée

nationale , comme le Senat , a souhaite :

prohiber l'attribution en lots ou primes de tout

animal vivant, à l'exception de certains cas très spécifiques ;

imposer l' identification de tous les chiens et les chats

faisant l'objet d' un transfert de propriété a compter du

ler janvier 1992 , et des maintenant dans les départements atteints

par la rage

prévoir l' identification des équidés .

Concernant la profession vétérinaire . l' Assemï ; ee

nationale a rejoint le Senat dans son souci dc traiter identiquement

les vétérinaires , qu' ils exercent dans un cadre libéral ou comme

' aries . Sur la définition de la mède ne et de la chirurgie des

animaux , et sur les cas dérogatoires à son exercice illégal .



. \ y. \ S rr r , 1 1 . r . a. c 1 ! tt ? u :î ,? . ; i x . irîîciKi¿_ft'îîH ? ït > [ V < }••

; ( r !»• - hiTihc a assouplir le dispositif g.aivernenu . it.i ! tr ; .p

r < - IrKti !

Sur ces différents peints . l' Assemblée nationale .

:-- r»ji'e!if ne !«•> a pas adaptes conformes . a apporte d' utiles

améliorations . permettant . n-a.tmment d a n > le domaine des

r . gatosrrs a l ' eXcp ice silegai lie la medec : ne mj ( Je la chirurgie des

animaux , de tenir compte au mieux du consensus dégagé parmi les

différents intervenants sanitaires . Votre commission vous proposera ,

par conséquent d'adopter conformes la plupart de ces articles restant

en discussion , utilement amendes par les Deputés .

En revanche , sur deux points essentiels : la possibilité

d'adopter les animaux au-delà du délai de garde en fourrière ( article

premier ) et sur l'article 3 , qu'elle a supprime , relatif à la qualification

libérale des actes accomplis dans le cadre des opérations de

prophylaxie collective organisées par l'État et à l exonération de ces

opérations du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée,

l' Assemblée nationale a apporté des modifications

substantielles , remettant en cause l'équilibre du texte , tel

qu'adopte par le Senat .

Sur le premier point , votre commission vous proposera ,

afin de tenir compte de l'avancée en faveur de la protection animale

ouverte par l' Assemblée nationale , de préciser le dispositif mis en

place et de prévoir un délai d'entrée en application à compter du ler

janvier 1 992 , aligne sur celui de l' identification obligatoire .
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Concernant l'exonération des opérations de prophylaxie

de l' application de la T.V.A. , votre commission reste ouverte à toute

solution de compensation susceptible d'être retenue .

Elle reaffirme néanmoins que , compte tenu des taux de

T.V.A. en matière vétérinaire déjà appliques en France ( voir tableau

ci apres ), il n'est pas admissible que l' Ftat se decharge , sur les

éleveurs , dans ces conditions , sur les éleveurs de responsabilités qu' il

ne parvient pas à assumer en matière de cotisations sociales

patronales, comme il l'a été indiqué dans le rapport de première

lecture .

TAUX DE T.V.A. VÉTÉRINAIRE DANS LES DIFFÉRENTS PAYS DE LA

COMMUNAUTÉ

PAYS
Aliment

complet

Aliments

médica­

menteux

Médicament

vétérinaire

Honoraire

vétérinaire

Royaume-Uni 0 0 15 ° i

Irlande
t

0 0

Voie orale

0

mjectectable
23

0

r

j Protugal 0 0 0 0

i

j Pays-Bas 5 5 5 0

r

Espagne 6 6 6 12

r

I Belgique 6 6 6 0

; Luxembourg 6 6 6 6

Italie
L

9 9 9
i

0
| RFA 7 7 14 _ 14
| Danemark
1

22 22 22 22

| Grèce 0 L 0 0 0

i

' France 7 186 186 18 6



Il A RTK'I.KS AUOI'TKS l' A K l. ASSKM HI.KK NAÏÏONAI.h

DANS l. A KK!)AC I ONDL SENAT

.A r ti ('/ t ' premier l , r

I nU-rdiction de laisser div aguer les c hats et les chiens

et recouvrement de l'amende a ppli cable par

voie de timbre fiscal

Cet article s' insère dans le dispositif mis en place par le

Senat tendant , d' une part , a définir l'état de divagation des chiens et

des chats ( article premier bis ) et , d'autre part , à prévoir que le

recouvrement de l' amende , applicable aux contrevenants a

l' interdiction de laisser div aguer ces animaux , s'effectuera par la voie

de l' amende forfaitaire , sur le mode de recouvrement des

contraventions au code de la route et au code des assurances .

Il s'agit , comme il l'a été indiqué lors des débats dans les

deux Assemblées , de donner aux maires , par la voie d'une sanction

modérée et rapide de la divagation , le moyen pour que les nouvelles

obligations qui leur sont désormais faites ne restent pas lettre morte .

L'Assemblée nationale a adopte cet article additionnel

dans la rédaction proposée par le Senat .



Participation ewntuelle de l' Ktat aux frais obligatoirement

engages par l'élimination de s animaux malades

«'••t « r • . 'i « rt ; c . . . < i. r.r

prr v. qu «.' i'i nderr. rs s - ll des JT ' | r «_• i res ci » - ri !•> -i r * i rtï ex

ont etc abattus Mir l' ordre de l' administration , dans le cadre

d'opérations de lutte contre les maladies , peut , éventuellement ,

comprendre une prise en charge des autres frais obligatoirement

entraines par l'élimination de ces animaux .

L' Assemblée a adopte conforme cet article , amende en

première lecture par le Senat .

Articles 2 bis , 2 ter et 2 quater

Rassemblement et diffusion de données d'ord re

épidemiologique ; conduite d'actions de prophylaxie par des

maîtres d'oeuvre autres qi - l' Ktat ; obligation de prophylaxie

Dans le souci de permettre une meilleure connaissance

de la situation sanitaire du cheptel , le Senat avait propose :



■ de mettre en place un réseau de collecte des

informations epidemi ologiques sur l' en semble du territoire ,

de reconnaître à d'autres maître d'oeuvre que l'État la

possibilité de conduire les actionsde prophylaxie .

Le Senat avait adopte . enfin , un troisième article

additior "1 perme"_ant a l autorité administrative de rendre la

prophylaxie obligatoire , même si les seuils de 60 *Î du cheptel ou de

<>() 'r des exploitations , vises a l'article 214-1 du code rural , ne sont

pas atteints .

L'Assemblée nationale a repris l'ensemble du dispositif

tel que proposé par votre Assemblée .

Article 5

Mise sous surveillance en cas de simple

suspicion de maladie

L'Assemblée nationale a adopté cet article , dans la

rédaction retenue par le Sénat , qui tend à permettre au vétérinaire

sanitaire de "bloquer" l'exploitation , en attendant la confirmation

éventuelle du diagnostic .
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'■.'!( t '<

Mesures prises par le rrefet après constatation de la maladie

Cet article . a monde par !o Sénat on prémière lecture ,

modifie l' article 22 9 du code rural rvlatit tux mesure ? > u>ceptiMi

d'être prises , par le Prefet . en cas de maladie . Il a etc adopte o-nf-.rme

par l'Assemblée nationale

Article 7

Dispositions applicables en matière de rage

L'objet de cet article est d'étendre , à d' autres animaux

que les seuls animaux domestiques , la réglementation applicable en

matière de rage .

Sa disposition principale est de permettre , sous

certaines reserves , au propriétaire d'un animal qui aurait été en

contact , soit par morsure ou par griffure , soit de toute autre n : niere .

avec un animal reconnu enrage ou suspecte de l 'être . de conserver cet

animal en cas de vaccination préalable . Jusqu' ici , en effet , seuls les

chiens , les herbivores et les porcins , valablement vaccines contre la



r. ige . j '« u v :i t * n < t :v «•'■ iwrves . l. A»eM.!>;e <- r>;tî.ï . > n ;« *• a ad >p U rfi

article dans ia redacti"n proimM'e par le Sc nat.

.A ' :• >

Mesures a ppliira Ides aux animaux et d •  nree

contagieux ou contamines

L'article 8 modifie l'article 247 du code rural afin de

tenir compte des conséquences des dispositions prises en matières de

libre circulation sur le territoire de la Communauté . Il apporte ,

d'autre part , un certain nombre de précisions sur l'étendue des

pouvoirs du ministre charge de l' agriculture .

L'Assemblée nationale a adopté cet article dans la

rédacti >n retenue par le Sénat qui tendait à préciser que ni

l'abattage , ni la destruction des objets , produits ou denrées , ne

donnaient lieu à indemnité .



A rticit iJ 01 N

Protection des animaux sauvages appri\oisesou

tenus en captivité

L'Assemblée nationale a retenu l' article additionnel

propose par le Sénat , étendant , conformément à l'esprit de la loi n

76 629 du 1(1 juillet 1976 , certaines dispositions relatives a la

protection des animaux domestiques aux animaux sauvages

apprivoisés ou tenus en captivité .

Article 10

Extension des compétences territoriales des agents charges de

la protection des animaux

Suivant !■ Senat qui l' avait adopte conforme ,

l' Assemblée nationale a ad. cet article dans la rédaction oroposee

par le Gouvernement .
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Arta le 10 bis et 10 ter

Anémie infectieuse des équidés et uvéite isolée du chat

L' Assemblée nationale a adopte conformes les articles

additionnels votes par le Senat , à l' initiative de votre commission et

de M. Michel Rigou , tendant a étendre la liste dos vices rédhibitoires

r. ces deux maladies .

Article 12 .

Délais pour provoquer la nomination d'experts

Suivant le Sénat , l'Assemblée nationale a adopté cet

article conformément au texte proposé par le Gouvernement .



Article l 3

Conditions d'octroi de l'autorisation d'exercer la profession de

vétérinaire

L' Assemblée nationale a adopté cet article dans la

rédaction résultant des amendements appoites par le Senat qui

tendaient à clarifier la rédaction proposée et à éviter que le dispositif

ne soit applicable qu' aux vétérinaires exerçant dans un cadre libéral .

Articles 1 4 et 15 .

Assistants vétérinaires et remplaçants

L' Assemblée nationale a adopte ces deux articles ,

définissant l' assistanat et le remplacement , dans la rédaction

résultant des travaux du Sénat qui tendait , notamment , à permettre

a un assistant de travailler auprès d' un vétérinaire salarié .



I H

A rticle 1 6

Exercice de la profession vétérinaire dans le cadre d'une

société civile professionnelle

La rédaction du Sénat , prenant en compte

l'amendement de précision proposé par votre commission , a cte

retenue par TAssemolee nationale .

Article 1 7

Ordre régional et Conseil supérieur de l'Ordre

Sur cet article , le Senat avait adopte deux

amendements , l' un de coordination , l'autre limitant l'éligibilité et

l'électorat aux vétérinaires établis , ou exerçant à titre principal en

France . L 'As^emblee nationale a adopte cet article dans la rédaction

retenue par le Senat .



l 'J

Artulr 1 »

Inscription au tableau de l'Ordre

L'Assemblée nationale a adopté cet article dans la

rédaction proposée par le Sénat , limitant la possibilité pour le

Conseil de prolonger le délai pour l' inscription du demandeur , au seul

cas ou une enquête hors du territoire national était nécessaire .

Article 20 .

Peines applicables par la chambre de discipline

L' Assemblée nationale a retenu l' amendement

rédactionnel apporte par le Sénat au texte propose par le

Gouvernement .



.A r.' / r '• 21

Conditions d'application du titre V du code rural

Comme le Sénat , l'Assemblée nationale a adopte cet

article conforme , tendant au renvoi à un décret en Conseil d'État la

détermination , si nécessaire , des conditions d' application de ce titre .

Article 21

Peines applicables en cas d'exercice illégal de la médecine ou

de la chirurgie des animaux

L' Assemblée nationale a adopte cet article en reprenant

l' amendement du Senat précisant qu'était punissable l' exercice

illégal de la medecine ou de la chirurgie des animaux .



A rtich-s 'Jô ri 'Jt

Achat et utilisation des médicaments nécessaires a la lutte

contre les maladies des animaux ; importation de médicaments

vétérinaires

Suivant le Sénat , l'Assemblée nationale a adopté ces

deux articles dans la rédaction proposée par le Gouvernement . Ces

articles permettent au ministre chargé de l' agriculture d'acheter .

auprès des établissements de préparation , de vente ou de distribution

en gros de médicaments vétérinaires , et de faire utiliser par ses

agents habilites a cet effet , les médicaments vétérinaires et produits

nécessaires à la lutte contre les maladies des animaux . Ils prévoient ,

d 'autre part , que lorsque l'état sanitaire exige l' importation d' un

médicament vétérinaire qui n'a pas fait l'objet d' une autorisation de

mise sur le marche , l' importation de ce médicament peut être

autorisée , par une décision conjointe des ministres charges ,

respectivement , de l'agricullure et de la santé .



Article '2 /

Abrogation de dispositions diverses

Reprenant les deux amendements rédactionnels du

Senat , l' Assemblée nationale a décidé d'abroger :

1 - l'article 215 du code rural relatif à l'établissement

d' un service des épizooties dans chaque département ;

2 - la section première du ch '. pitre 111 du titre troisième

du livre deuxième du code rural relatif à la police sanitaire des

maladies non contagieuses ;

3 - l' article 245 du code rural relatif aux bureaux de

douane et ports de mer ouverts à l' importation des animaux soumis a

la visite ;

4 l' article 310 du code rural relatif a l'affichage dans

toutes les communes du département de la liste départementale des

vétérinaires;

5 le dernier alinéa de l'article 285 du code rural relatif

a l' irrecevabilité de l' action en garantie pour cause de vice

rédhibitoire , si l'acheteur a libère , par écrit , le vendeur de toute

garantie ;



'> i

6 la loi du 12 janvier 1909 sur la nomination et les

fonctions du vétérinaire départemental ;

7 - la loi n J 71-1017 du 22 décembre 1971 tendant à la

protection des jeunes animaux et à la defense de leurs acheteurs .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier

Pouvoirs du maire en matière de divagation des chiens et des

chats et durée de garde en fourrière

Cet article modifie l'article 213 du code rural sur deux

points importants :

les pouvoirs de police du maire en matière de

prévention de la divagation des chiens et chats:

les délais d'abattage des animaux non réclames .

Outre deux amendements de nature rédactionnelle , un

amendement et idant aux locataires la liste des personnes

susceptibles de saisir ou de faire saisir un animal en divagation sur

les propriétés privées . l' Assemblée nationale a accepte les

amendements adoptes par le Senat tendant :

a uniformiser le decompte des délais de garde en

fourrière en prévoyant qu' il s'agit de quatre jours , ou de huit jours .

ouvrés et francs .

Ce décompte en termes de jours ouvrés - la semaine

compte 5 jours ouvres et 6 jours ouvrables permet ainsi , dans la

majorité des cas , de transformer les délais minima en délais d'une et
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de deux semaines comprenant au moins un samedi et un dimanche .

Cet aménagement favorisera la recherche et la récupération

d'animaux égarés lors des déplacements de fin de semaine ;

- à remplacer le terme d abattage par celui

d'euthanasie ;

- à prévoir que les propriétaires des animaux identifies

sont avisés par les soins des propriétaires de la fourrière .

Ces trois amendements , favorisant la protection des

animaux conduits en fourrière , ont recueilli l' assentiment des

Députés .

A la fin du premier ali léa de cet article , sur proposition

de sa commission de la production , l'Assemblée nationale a adopte un

amendement prévoyant qu'à l' issue du délai de garde en fourrière , les

chiens et chats sont considérés comme abandonnés et peuvent être

proposes à l'adoption . Cette disposition ne s'applique que dans les

territoires qui ne sont pas couverts par un arrêté ministériel

déclarant une zone atteinte par la rage .

Le ministre n'ayant manifeste son souhait de voir le

rapporteur retirer son amendement qu'après l'adoption de ce dernier ,

et aucune seconde délibération n'ayant été demandée , le texte qui

vous est propose comprend donc cette disposition , sans doute

souhaitable dans ses effets , mais qui ne laisse pas de soulever de

graves difficultés juridiques .

Un amendement d' inspiration identique avait d'ailleurs

etc propose au Sénat par M. Maurice Arreckx . Le rapporteur de votre
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cnmmi,.,,ion , tout en reconnaissant l' excellence de l' intention , s'était

oppose a cet amendement .

M. Jacques Mellick avait , au nom du Gouvernement,

repris l'argumentation du rapporteur et émis un avis défavorable à

l' adoption de cet amendement . Votre rapporteur relève qu' à

l'Assemblée nationale , M. Henri Nallet s'en est remis à la sagesse de

l'Assemblée .

Le dispositif propose pose deux types de problèmes .

La rédaction de l'amendement ne presente , tout d'abord ,

aucune garantie particulière en matière sanitaire . Il n' est , en

particulier , prévu , contrairement à ce qu'envisageait l'amendement

de M. Maurice Arreckx , aucun examen périodique de l'animal , avant

sa mise à disposition pour "adoption ".

L'amendement proposé pose , d'autre part , différentes

difficultés juridiques , d' interprétation et de fond .

Sur le premier point , votre rapporteur note que la

mention "à l' issue du délai de garde " est imprecise , puisque le texte

propose ne prévoit que des délais minimaux de 4 et 8 jours , les délais

pouvant être proroges . Il serait . à cet égard , nécessaire , comme le

faisait l'amendement propose par M. Maurice Arreckx , de prévoir un

délai fixe . De plus , il parait juridiquement difficile que les délais

soient pratiquement identiques , alors que les animaux se trouvent

dans des situations différentes . On peut considérer que le chien non

identifié est d'ores et déjà sans maître . Il n'est , alors , pas logique

d'attendre un délai de quatre jours pour créer un nouveau droit de



propriété , alors que , juridiquement , une propriété nouvell » est

immediatemment créée au profit de celui qui trouve l'animal .

A l'opposé , le chien identifié peut être présumé

appartenir à un propriétaire , auquel il a échappé ou a été volé . Dans

ce cas , le propriétaire n'a pas souhaité l'extinction de son droit de

propriété . Le délai proposé pour son expropriation de son droit de

propriété paraît alors bien court .

Le mécanisme de " l'adoption " manque , par ailleurs , de

clarté ; s'agira -t -il d' un placement direct , comme le laisse penser le

texte de l'amendement, ou de la mise à disposition de ces animaux à

des organismes chargés de les replacer , comme l' indiquait le

rapporteur de la commission de la production , ! ors de la présentation

de cet amendement ? Dans le premier cas , il est évident qu' il y aurait

le risque d'une confusion entre le rôle traditionnel de la fourrière et

celui des refuges , seuls susceptibles de replacer les animaux auprès

de nouveaux maîtres

L'adoption est d' ailleurs un terme inapproprié pour un

meuble , ce que continue à être , dans la législation et la jurisprudence

française , l'animal .

De plus , il n'est pas indique clairement qui devient

propriétaire He l'animal , avec les conséquences y afférentes , entre la

fin du délai de garde et celui du transfert de propriété de l'animal à

un nouveau propriétaire .

II ne semble pas a votre commission que l' article 2279

du code civil fasse obstacle au dispositif propose puisque cet article ne



s' applique qu' au possesseur d' un meuble - c' est a dire celui qui

considère tenir un meuble de son véritable propriétaire - sauf à avoir

une lecture littérale du second al'nea de l'article 2279 permettant au

propriétaire de revendiquer le meuble contre celui dans les mains

duquel il se trouve , quels que soient les droits de ce dernier sur ce

meuble .

Votre rapporteur relève , par ailleurs , que le dispositif ne

vaut que dans les territoires non atteints par la rage et pour les seuls

chiens et chats conduits en fourrière . L'amendement propose aboutit ,

pour mettre un terme a une situation à la vérité choquante , à

déroger , dans certains cas spécifiques , à une règle générale

solidement établie . Il note qu' il y a là une inégalité des citoyens

devant la loi , puisque les propriétaires de chiens ou de chats verront

leurs droits sur l'animal varier considérablement, selon que l'animal

aura été conduit ou non en fourrière , et que cette fourrière se trouve ,

ou non , dans une zone déclarée atteinte par la rage .

Enfin , votre rapporteur constate que la présomption

d'abandon , acquise dans des délais très brefs , est limitée à seulement

deux espèces animales , sans doute , particulièrement dignes d' intérêt .

Il lui parait indispensable qu'une réflexion plus générale soit menée

sur le statut de l'animal , afin de résoudre le problème du replacement

des animaux abandonnés , dans des conditions juridiques acceptables .

Si votre rapporteur estime qu' il peut paraître

anachronique que l'animal soit considéré comme un meuble , alors

que la loi n ' 76-729 du 10 juillet 1 976 I reconnaît comme un être
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de notre législation et de notre urisprudence .

Convcient, de la difficulté . M. Henri Nallet s'est engage a

sourrettre , dans des délais brefs , un texte sur !e statut de l' animal

F n de lever cette ambiguïté .

Votre rapporteur en prend actt et vous propose , afin de

ne pas revenir sur l'ouverture souhaitable faite par l' Assemblée et

compte tenu de ce qui parait être un assouplissement de la position

du Gouvernement , de rédiger différemment ce paragraphe

additionnel . Afin de l 'assortir des garanties juridiques et sanitaires

indispensables et de prévoir son entrée en vigueur a compter du ler

janvier 1992 , pour que le rendez -vous proposé par le Gouvernement

soit impératif, votre commission vous propose d' adopter un

amendement de coordination et un amendement tendant a préciser

que :

" Les chiens et les chats conduits en fourrière qui , a

l'expiration d'un délai de cinquante jours après leur capture n'ont pas

été réclames par leur propriétaire , sont considérés comme

abandonnes et deviennent la propriété du gestionnaire de la

fourrière .

" Dans les territoires qui ne sont pas couverts par un

arrête ministériel déclarant une zone atteinte par la rage , a l' issue

des délais de garde en fourrière fixes au premier alinéa du présent

article , la garde des chiens et des chats non reclames peut être confiée



a des associations de protection des animaux en vue de la cession de

l'animal a un nouveau propriétaire .

"Cette cession ne peut intervenir qu'a l' i - sue du délai de

cinquante jours a con.pter de la capture , au cours duquel l' animal

doit être periodiquement examine par un vétérinaire .

" Les dispositions du présent article entrent en vigueur

le ler janvier 1992 "

L'amendement proposé permet :

de fixer un délai général , fixe et suffisamment long

pour permettre aux propriétaires de se manifester . A l'expiration de

ce délai les animaux sont réputés abandonnés ;

- de prévoir qu'au cours de ce délai , l'animal sera soumis

a un contrôle sanitaire particulier , afin d'éviter que les associations

ne puissent replacer des animaux malades ;

de permettre le replacement des animaux a

l'expiration du délai ; abandon ; les chiens et les chats pouvant être

confies à une association de protection des animaux des l'expiration

des délais de garde en fourrière ;
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- de prévoir 1 application de ces dispositions» a compter

du ler janvier 1992 , afin de permettre ;:u Gouvernement de déposer

le projet de loi sur le statut de l' animal qu' il a annonce , et en

coordination avec les autres dispositions adoptées par le Sénat en

matière d' identification obligatoire .

Votre commission vous propose d'adopter l'article ainsi

amendé.
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A rtie'e prenn.-r hi \ imui eau

Définition de l'état de divagation

S' insérant dans le dispositif mis en place par le Senat

pour réprimer de façon efficace la divagation des chiens et des chats ,

cet article vise a donner de la divagation une définition permettant

de lever toute hésitation jurisprudentielle .

Si l'état de divagation des chiens , tel que défini par le

Sénat , n'a pas soulevé d'objections de la part de l'Assemblée , la

définition de la divagation des chats lui a paru devoir être modifiée .

L' article 213-1 du code rural , dans la rédaction du

Sénat, définit la divagation des chats de la façon suivante :

"Est considéré comme en état de divagation tout chat

trouve a plus de deux cents métrés des habitations ou du dormeur de

son maître et qui n 'est pas sous la surveillance immédiate de celui ci ,

ainsi que tout chat dont le propriétaire n 'est pas cor nu et qui est saisi

sur la voie publique ou sur la propriété d autrui ."

Cette définition avait paru a votre Assemblée traiter de

la divagation tanten milieu rural qu'en milieu urbain .

Dans le souci d'élargir le périmètre au-delà duquel un

chat est considéré comme divagant , l' Assemblée a modifie la

rédaction du Senat en adoptant un amendement de sa commission de

la production , aux termes duquel est considéré comme en divagation
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tout chat non i de n t fi e trouve a plus de deux cents metres des

habitations ou tout chat trouve a plus de mille metres du domicile de

son maître .

La rédaction proposée rend , cependant , difficile

d'appréhender la notion de divagation en milieu urbain , puisque le

chat ne se trouvera pas a deux cents metres des habitations et qu' il

sera difficile , en ville , d'établir qu' il se trouve à plus de mille metres

du domicile de son maître . Cette objection avait d' ailleurs été

soulevée par le ministre de l'agriculture et de la forêt lors des travaux

de l' Assemblée nationale .

Sensible au souci manifesté par les Députés , votre

commission vous propose de porter , à mille mètres , la distance qui

doit séparer le chat du domicile de son maître pour que l'état de

divagation soit constaté . Il lui parait cependant nécessaire de

maintenir sa définition de l'état de divagation sur la voie publique ou

sur la propriété d'autrui pour le chat dont le propriétaire n'est pas

connu .

Votre commission vous demande d adopter l'article

ainsi amendé .
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Artic /c .'? ( supprime )

Extension des compétences territoriales de certains agents ;

responsabilité des propriétaires en matière de prophylaxie

collective ; nature des rémunérations perçues dans ce cadre

Cet article comprend trois volets distincts . Il ajoute ,

après l'article 215-5 du code rural , trois articles nouveaux :

- l'article 215-6 qui permet d'étendre la compétence

territoriale des agents charges de la lutte contre les maladies ;

- l'article 215-7 qui pose le principe de l'obligation pour

les propriétaires ou détenteurs d'animaux de faire assurer les

opérations de prophylaxie dirigées par l'État ;

l'article 215-8 qui précise que seuls les vétérinaires

inscrits sur une liste départementale sont habilités à intervenir dans

le cadre des prophylaxies collectives et que les rémunérations

perçues à cette occasion sont assimilées à des honoraires .

Sur les deux premiers articles , l'Assemblée nationale

n'a , dans un premier temps , apporte qu'un amendement de précision

tendant a indiquer que les opérations d'abattage faisaient partie des

opérations de prophylaxie que les propriétaires ou détenteurs

d'animaux sont tenus d'assurer . Votre commission vous proposera ,

par amendement , de reprendre cette précision .



Sur l' article 2 "> H , le Senat avait precise que les

opérations de prophylaxie collective , requa II fiées dans le projet de loi

comme des activités libérales , étaient exonérées du paiement de la

TVA

La position du Senat a ete reprise par la commission de

la production et la majorité de l' Assemblée .

Le Gouvernement ayant demande le vote bloque sur cet

article et sur l'amendement qu' il avait propose , afin de revenir a la

rédaction initiale , sous réserve d' une entrée en vigueur au ler

janvier 1990 , l' article a été repoussé par l'Assemblée . Tout en

reconnaissant la nécessité de ne pas imposer un surcoût de 18,60 V

aux éleveurs imposés au forfait , le Gouvernement a , en effet ,

considéré que la sixième directive de la CEE , imposant

l'assujettissement à la TVA des prestations de service des professions

libérales , interdisait d'exonérer les opérations de prophylaxie de

l'application de la TVA .

Par l'adoption des quatre amendements qu'elle vous

soumet , votre commissionvous propose de scinder l'article 3 en trois

articles , afin de clarifier la discussion , et de rétablir le dispositif

qu'elle vous avait propose en première lecture .

Elle vous demande d adopter l'article 3 et les deux

articles additionnels qui résultent de la modification de

présentation proposée .
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A rticlt - 1

Déclaration des maladies ne donnant pas lieu a la prise de

mesures sanitaires

Cet article prévoit la fixation par décret de la liste des

maladies qui sont soumises a l'obligation de déclaration sans ,

néanmoins , nécessiter l'application de mesures de police sanitaire .

En l'état actuel , l'article 225 du code rural ne permet

que l'extension par décret de la liste des maladies qui donnent lieu ,

en application de l'article 224 , à la fois à la déclaration et à

l'application de mesures de police sanitaire .

Cet article permet une meilleure information sur l'état

sanitaire du cheptel , grâce à l'obligation de la déclaration sans , pour

autant, obliger à la mise en oeuvre de mesures de police sanitaire .

Contre l'avis de la commission de la production et avec

l'accord du Gouvernement , l'Assemblée nationale a adopte un

amendement permettant d'ajouter par décret , à la liste des maladies

contagieuses , dans toutes le 1' espèces d'animaux , toute autre maladie ,

dénommée contagieuse ou non , qui prendrait un caractère

dangereux . En coordination , les mesures de police sanitaire pourront

être étendues aux espèces concernées .
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votre commission fait sien le souci du gouvernement et

de l'auteur de l'amendement , M. Rene Beaumont , d'éviter une trop

grande rigidité du code rural et de permettre l'adjonction par décret

des maladies qui apparaîtraient , quelle que soit l' espèce animale

considérée .

Votre commission vous propose , en conséquence

d adopter cet article tel qu' il résulte des délibérations de

l ' Assemblée .

Article 8 bis

Régime applicable aux animaux et denrées susceptibles de

renfermer des substances toxiques

Cet article additionnel , inséré par la Sénat , tend à

donner au ministre chargé de l'agriculture les mêmes pouvoirs que

ceux dont il dispose en cas de maladie contagieuse , en vertu de

l' article 247 du code rural , lorsque la présence de toxiques ou de leurs

résidus est suspectée , ou détectée , chez les animaux et dans des

denrées .

Conformément aux indications déjà apportées lors de la

discussion au Senat , le Gouvernement a considére disposer déjà des
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instruments nécessaires de contrôle , prévus notamment dans le

décret du 21 juillet 1971 , pris en application de la loi du 8 juillet 1965 .

Le ministre a , par conséquent , dépose en séance un amendement de

suppression , qu'a adopté l' Assemblée nationale .

Votre commission estime , néanmoins , nécessaire de

compléter le code rural afin de tenir compte des méthodes nouvelles

d'élevage qui peuvent faire peser sur l' alimentation humaine

d'autres menaces que celles visées par l'article 247 du code rural .

Votre commission vous propose donc de rétablir

l'article 8 bis dans la rédaction issue de la première lecture au

Sénat .

Article 9

Diverses dispositions en faveur de la protection

des chiens et des chats

L' article 9 constitue le second volet des mesures

destinées a améliorer la protection des animaux .
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Dans la rédaction proposée par le Gouvernement , il

ajoute , apres l' article 276 du code rural relatif a la prohibition des

mauvais traitements envers les animaux , trois articles additionnels

prévoyant

- l' interdiction de donner en lot ou prime des

I article 276 - ) ;

l'obligation de faire tatouer les chiens et les chats qui

font l'objet d' un transfert de propriété ( article 276-2 )

le respect de règles sanitaires par les installations de

vente , toilettage , transit garde de chiens t   c a ts   (a 276 3 ).

Sur l'article 276-1 , l'Assemblée nationale a modifie la

rédaction retenue par le Sénat qui tendait à élargir le champ de

l' interdiction de donner des animaux en lot ou prime au-delà des

seules espèces canine ou féline , comme le proposait le

Gouvernement .

Le Sénat avait , en effet , prévu de n' autoriser

l'attribution en lot ou prime que des animaux d 'élevage , dans le cadre

de fêtes , foires , concours et manifestations à caractère agricole . Le

souci de votre assemblée avait été d'éviter une prohibition générale ,

compte tenu des traditions agricoles locales legitimes et ne

s'accompagnant pas de mauvais traitements .

I / Assemblée a sot .aite renvoyer à un décret

l' établissement de la liste des animaux pouvant faire l' objet

d' attribution en lot ou prime . Outre la difficulté d'établir une liste
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complete , l'élaboration de ce décret ne manquera pas de susciter

pressions et controverses .

Conformément a l'avis du ministre , exprime lors des

débats a l' Assemblée nationale . il semble a votre commission que la

rédaction du Senat , plus souple et générale , obéissait a la même

logique . Votre commission vous proposera donc de rétablir le texte

dans sa rédaction antérieure .

A l'article 276-2 , l' Assemblée nationale a adopte les

amendements présentés par le Gouvernement tendant à ne pas

limiter l'identification au seul tatouage , mais à l'étendre à tout

procédé agréé par le ministre chargé de l'agriculture .

En limitant , pour les espèces cabine et féline , les

possibilités d'identification au seul système aujourd'hui efficacement

utilise , l' intention du Sénat avait été d'éviter que la multiplication

des procédés d' identification ne rende impossible la mise en place

d'un fichier centralise , tel qu' il existe , par exemple , en matière

canine .

Soucieux de permettre que l' identification puisse ,

compte tenu de l'évolution des techniques , être effectué dans les

meilleures conditions d' efficacité et de modicité de coût , et

convaincue par les explications apportées par le ministre , votre

commission vous propose de reprendre l'amendement adopte par

I A sse m hl ee national e

L' Assemblée nationale a , d' autre p ; ' adopte un

amendement de sa commission d > la produ < on , rend , it . dans les
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départements atteints par h rage , obligatoire non seulement la

vaccination antirabique mais aussi l' identification des carnivores

domestiquas .

Le Senat avait considere que l' incitation faite dans ces

départements aux propriétaires d'avoir a tatouer leurs animaux et

l' application du tatouage généralise qu' il avait adopte a compter du

ler janvier 1992 , ne rendait pas l'obligation d' identification

absolument indispensable . Nos collègues MM . Michel Rigou et Pierre

Lacour avaient dépose un amendement en ce sens , rectifie après les

explications de votre rapporteur .

Votre commission considère , cependant , que

l aménagement proposé par l'Assemblée peut être utilement

conservé , dans la mesure où il ne permet de ne pas faire dépendre

l'identification du transfert de propriété de l'animal .

A l' article 276-4 , l' Assemblée nationale a , sur

proposition de sa commission , supprimé l'exemption d' identification

des races lourdes , asines et mulassières . L' identification obligatoire

parait , aujourd'hui , acceptée par les représentants des éleveurs

concernes . Votre commission souhaite , par conséq ent , que

l' identification soit la plus large possible et vous demande de retenir

la rédaction proposée par l' Assemblée nationale .

Votre ci mmission vou ^ propose dot. de revenir au texte

qu' elle vous avait propose pour l'article 276 ' et d'adopter les autres

aménagements introduits par l' Assemblée nationale .
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Vu tri.- commission vnu > dcma ride d' adopter cet article

ainsi amendé .

\ rticU 1 I

Vices rédhibitoires chez les chiens et les chats

A l'article 11 , modifiant la liste des vices rédhibitoires .

l'Assemblée nationale a adopté deux amendements .

Le premier amendement porte sur l' article 285-3 et

precise que. pour les ventes d'animaux , il faut que l' acheteur ait

libéré par écrit , de façon manuscrite , le vendeur de toute garantie

pour que l'action en garantie ne soit pas applicable .

Dans la mesure ou cette disposition déroge aux

garanties accordées a l' acheteur en cas de vente animale ,

l'amendement proposé parait utile à votre commission . La mention

manuscrite de la clause exonératoire interdira une simple mention

preredigee et imprimée ; elle permettra opportunément d'attirer

l'attention de l'acheteur sur la privation de garantie à laquelle il

consent .

Le second amendement ajoute un article 285-4

permettant l'actualisation , par décret en Conseil d'État , pris apres

avis de la commission nationale vétérinaire , de la liste des vices

rédhibitoires .
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S'il s'agit , comme l'indiquait le rapporteur de

l'Assemblée nationale , d'actualiser l'appellation des maladies , cet

amendement parait opportun et doit être retenu . Dans la mesure ou

l'actualisation pourrait se traduire par une extension de la liste a Au

nouvelles maladies . un problème peut se poser quant a la compétence

du pouvoir réglementaire en !a matière .

Votre commission considere que si le principe de

l' établissement d' une liste de maladies redh bi toi res est

incontestablement du domr.ine législatif , l' adjonction à cette liste de

c i v e 1 e s maladies peut néanmoins , s' effectuer par la voie

- me n ta ire .

Votre commission vous propose par conséquent

adopter cet article conforme.

Art !, !>

( ode « ie i eo n lo ue

Sur pr ipnsi . ri i commission de la pr - - duaction .

l' Assemblée nationale eoi:ip|»;e ics dispositions relatives a
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l' ediclion du code de déontologie en précisant que le Conseil d'État

devait recueillir l'avis de ia commission nationale vétérinaire .

Conformément a la pratique suivie par les professions

médicales , il parait , en effet , opportun de prévoir que soient

obligatoirement consultes les usagers , que représenté la commission

na'ionale vétérinaire q . comprend des agriculteur;,, des éleveurs .

des enseignants , des associations de protection animale .

Votre commission vous propose d'adopter cet article

conforme

Article 22

Exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie des animaux

A l' article 22 définissant l'exercice illégal de l' art

vétérinaire , sur proposition de sa commission de la production ,

l' A - . emblée ration i. . a supprime , dans l' i liste des aetes éons ! itiiliis

<{.« l'exercice illégal , la délivrance des attestations . L'attestation peut ,

en effet , se distinguer de la prescription de l' acte . Il peut se trouver

qu' un vétérinaire prescrive un acte a titre médical , qu' une personne ,

n' étant, pas habilitée a exercer la profession vétérinaire , doive

attester .



La rédaction de ! Assemblée nationale a paru à votre

commission devoir être retenue .

En conséquence , elle vous demande d'adopter cet

article conforme .

A rtiflr 2ii

Dérogations aux dispositions relatives à l'exercice illégal

Sur cet article , l'Assemblée nationale a adopte quatre

amendements tendant à :

- étendre aux pareurs bovins la liste des professions dont

l'activité n'est pas constitutive d'exercice illégal de l'art vétérinaire ;

• préciser que l' activité des étudiants vétérinaires

devrait s'exercer conformément a l' article 309 1 ;

étendre aux détenteurs d'animaux , et non aux seuls

propriétaires , la possibilité d'effectuer certains actes relatifs a la

conduite normale de l'élévage

reii ■ I " <! t e v ! M ! le n i . ! ! < te . itn i ij X te < hîi.i : ell -

*.| m ! aire :-. .

supprimer , en coordination , les dépositions relatives

aux i n se mi nateu rs.



Sur ce dernier point , l'amendement du Gouvernement ,

auquel s'est ralliée la commission de la production , parait <1 votre

commission lever toute ambiguïté sur le caractère délictuel que

pourraient présenter certaines opérations effectuées par des

techniciens et ingénieurs intervenant dans le domaine des

productions animales .

Le texte propose lui parait de nature a permettre une

collaboration optimale entre les différents partenaires sanitaires ,

dans le respect de l'actuel équilibre des activités . Dans la mesure ou

il a recueilli l' accord des différentes parties concernées : vétérinaires ,

éleveurs , représentants des groupements de défense sanitaire , votre

commission vous propose de l'adopter .

La mention des pareurs - ou pédicures- bovins parait

également acceptable à votre commission . Cette profession est , en

effet , soumise à une formation , sanctionnée par un diplôme , et son

activité correspond à une tradition agricole existante . Votre

commission souhaite , néanmoins , par amendement, préciser que les

interventions des pareurs doivent intervenir dans le cadre habituel

des activités de parage pied des animaux .

De la même fa<on , l' adjonction des détenteurs

d'animaux aux p < r-.nne . susceptibles d' intervenir sur l'elevagc .

permet opportunément d'élargir une rédaction trop restrictive .

En revanche , la mention de larticle 309 1 parait a votre

commission aller a l'encontre de l'objectif vise . Il ne s' agit pas

d'exonérer les assistants vétérinaires du délit d'exercice de la
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médecine vétérinaire , mais de permettre à des étudiants vétérinaires

d'intervenir, ou de donner des soins, à des animaux dans le cadre de

la formation qui est assurée dans les écoles vétérinaires .

Sur ce point , votre commission vous proposera un

amendement tendant à supprimer la mention de l'article 309 1

Votre commission vous demande donc d'adopter cet

article ainsi amendé .

Compte tenu des amendements qu'elle vous soumet ,

votre commission vous propose d'adopter le présent projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

leste du projet de loi

Pr > tel de loi inmliti.int et com

ridant certaines dispositions
du livre deuxième du code

rural ainsi que certains .inities

■ lu iode de la santé publique

•Vin le premier

I article r M du code niral est

remplace par les dispositions
suivantes

- 4't - les maire1» dot

vent prendre toutes dispositions
propres a cnipecher la divagation
des chiens et des chats Ils peu­
vent ordonner que ces animaux

soient tenus en laisse et que les

chiens soient muscles Ils pres
envent que les chiens et les chats

errants et tous ceux qui seraient

imitir * "ii saisis sur la vote publi

que dans les champs ou dans les
boit. seront conduits a la tour

ricre ou ils seront - ru ■> pen­

dant un délai minimum de qc '•e

Kiurs ■ • livrable * C francs Dut le

cas ou ces animaux sont identi

lies par le port J un collier sur
lequel tiin.rcnt le nom e. le m '
mu le de leur mai re ou p.n i. .

■Hilre pioiede lclini p. il . il " tr ci

l' nnislie loiiipctcnt ir Jciai

minimum rsi porte .1 huii mhi;s

teste adopte par le Srnat
en première lecture

Proiet de loi mo litiant et coin

Octant certaines dispositions
du livre deuxième du code

rural ainsi que certains articles

du code dc la vmte publique

\ rude premier

I article 'I ' est JI IM rr

•/le1 '

in ' - I es maires

qui seraient

saisis sur la voir

seront fiirjs

quatre

|ours ouvres et

huit jours

'' i.ifc c.' 'M ';. 1 / pr›pru't,;tF*'\
Jt nt.'i 11

pt ir h 1 . t , i / i. /n abit ' lit
fil <>>uWt rt

leste adopte

par l' Assemblée nationale
en première lecture

l' roiet de loi modifiant et coin

plctant certaines dispositions
du livre deuxième du code

rural ainsi que certains articles

du code de la santé publique

■Vrtnlc premier

Alinéa sans modification

- In .'/ •' - l es maires

des responsables de
la tournere I h<\,w ,h < Ii iii ,h

it.irilf 1 n Umrriirr /0 ,Jnt'n ri

chats *>>'tl i"'lwiii'fo 1 '•"l'ni '

(7 rvi/ vct : cf. - pr

/» 110 il I jJi'Plhin W'"' Jiim il - 1

l' rnposition
de la commission

Proiet de loi modifiant et com

plet.int certaines dispositions
du livre deuxième du code

rural ainsi que certains aricles

du code de 1 . tante publique

\ ri le pincer

I - I art ldc ? ® ainsi

redire

tri '1 - 1 es maires

des resp nisablcs de
la lourrice
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lexie du projet de loi

- I es propriétaires fermiers
ou metavers . ont le dioil de saisir

ou de taire sjisir par un agent de
la force publique les chiens et les

chats >|ue leurs maîtres laissent

dis.t>iier dans les propriétés pri
vecs I es animaux saisis sont

conduits a la foumère

- I a capacité de chaque lour­
riere est constatée par amie du
maire de la commune ou elle est

installée Passes les délais fixes

au premier alinéa du présent

article , les animaux peuvent être

gardes puisqu a ce que la capacité
maximale de la tnurriere soit

atteinte I es animaux non re

clames sont , vaul nec.ssile . abat

tus selon I ordre de leur entrée

dans l' étahlissement

■ I es animaux ne peinent être

restitues qu après paiement des

Irais de fourriere . leur \ pmprie-
loin ilevant être inl«rme \ Je

celle Jupiniinm pur le\ \nm \ ./•*
rr\nm\tihle\ Je la hmrriere -

i leste adopte par Ir Sénat
en prrmirrr lecture

les propriétaires .'n
termiers

fourriere

- I a capacité

atteinte I eitihiwtme eu priin

quee \ ur les animaux non 'ecla-
mes. selon l'ordre . sauf nécessité ,

de leur entrée dans I établisse

ment

■ I es animaux

restitues a leur\ prtiprieiuire \

qu'après paiement des Irais de
fourriere

Texte adopte
par l ' Assemblée nationale

en premierr lecture

lerrtimre \ fiiwrh /\ar iut orrete

iHtHHleriel Jet Ui'u'il une ; c>ii

tilleinle ,\ tr /.; race

■Minea sans n >< >vtitn..jti <

Alinéa sans modification

Alinca sans modification

Proposition
de la commission

M nca viftN miHli'K.ilM'n

Ahnta \ans miHjitkaUon

Alinéa sans nnKliik.ition

// - Il «•*/ iipres I arti­
cle -V. » Jû i tnie rural un amie

additionnel ainsi redire

' In - fi'% i et i hais

ntnduits en fourrière qui. a l e\pi-

raton d un délai de anquante

tours après leur , apture n nt p<is

t'If r*\ lames par leur propriétaire
sont tonMtieres i>mmte af\mJ>>n-

nés et de\tennenl !a propriété du

aestbKnjire Je la fourrure

• Pan les terra, ures qui ne

vont pii \ i ouverts par un arn'te

ministériel Jei tarant une :<> ne

atteint* par lu rti f< /,/ fi'itt < A *
t et des thub >vn retînmes

!*eut être n»nf:ee a ! issue des

deia:s Je çardt en ')urr:ere fixes

au "i.er ; Jt : arti. I, \> i

a Jt ' * dt '/■"»

t/f » animaux e" . ue Je Id <t

Je ! animai a un n>u \ eau prxpne

taire

• ( élie cession ne peu! mtene

nir au a I .\< ue Jn Je ai Je iin

4aidante h>urs a i->mpter Je la

■ apture au t « wr * Jûque! I animal

J*>it être pt'runiixiuewt nt e\amo\e

Ihir un i efermaire



- 51

l<\l ( du projet de loi l(\l( adopte par le Senat
en première lecture

Texte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Proposition
de la commission

\ rjh le /' rcmiei hls l nous , au !

II est insère après I artu le
ilu . •>« l<' rural un aria le V ' /

ai 'ml reJige

• t ri 21 I - I -r t onsulere

i -anime en état de d' iivtilion tout

chien qui en dehors dune ai lion

d' thasse o11 Je lu garde dnn

troupeau, n est plus sous la sur­
veillant e eltet nc de son maure,

se m une hors de p< >ive Je mis Je
celui-ci ou de tour instrument

sonore permettant son rappel ou

qui est éloigné de son propriétaire

• m de la personne Ille en est

responsable dune distante de

passant cent mètres lotit thien

abandonne, livre a son seul m s-

imi t. est en état Je dnagation

• (lsi consdéré comme en état

Je divagation tout chat trouve a

plus de deus cents metres des
habitations ou du Jomu île Je son

maître et nui n est pus sous lu
surveillance immeJiute Je <r-

lui i ainsi que tout chat dont le

propriétaire n est pas , onnu et qui

est saisi sur la mie publique ou
sur la propriété J autrui •

Article premier bts

Alinéa sans modifcation

\ rt 21 •' / - Alinéa sans

modifcation

- lsi

thaï non iden

tille trouve

habitations ou tout < hat trouir a

plus de I ttttt métrés du dom ICI le
de son maître

• les dis /sositions du présent
arti> le entrent en \ igueur le

r tanvier IW2 >

\ mile premier b.

Alinéa sans modification

tri '/ ■' I - Alinéa *ans

modiftation

I si considere comme en rut

de divagation tout chat non iden­
tifie trouve a plus de deux
cents metres des habitations ou

tout chai trouve a plus de
mille mettes du domicile de son

maître et qui n est pus sous la
survellante immédiate Je ce­

lui-ci . ainsi que tout chat dont le

propriétaire n est pas i onnu et qui

est saisi sur la mie publique ou
sur la propnété J autrui •

Articles premier 1er 2 . 2 bis 2 ter et 2 quater - ( ontonnes

Art '

Il est amule . après l' article
2 s " du code rural les art

i les ' h 1 1 el K , nnsi

redises

trr .'/'• fi - le ministre

charge de 1 agriculture peut atlri

huer a des ajirnlv mentionnes
ain artiles ' IVI et Il V ? et

nommément désignés . une tom

petenct territoriale dehordant

des limites du département ou ils

sont atlée cs et pouvant eue

An '

Sont m -.- res après I ami
de :i s s

ieih»:es

tri 'I ti - S,ins m. *!,',, ,i

non

Art >

Surprime

Art '

li est unere , iprcs larthle

' I ' 1 du i "tlt rtir.il un a'h

" f< .1 'itl'Xi

t ri - / t - nvm>lrc

. harge de I agru allure peut attri­

buer a di avals mentionnes ais

anit le 21 2 I et 21 2 et nom

mei'ient désignés une t ompe
ter e terrtonale débordant des

I mites du département ou ils sont

i itlcttes et poulain être étendue a



Texte du projet de loi

étendue a la totalité du territoire

national Les condition* d'appli
cation de cette disposition sont
precisccs par décret en ( on*eil
d tai

- 4 ri .'/ - I es propnétai-
re* ou détenteur* d animaux

*oumi* aux opération* de pro­
phylaxie collective de* maladies
des animaux dirgée* par I I tal
vint tenu* de taire assurei I exe

ctilMin de ce* opération* I 11 ca*
de carence ou de relu*, ce* ope

ration* peuvent cire exccutevs
d ' « 11 icc aux Irais des tntcrrsses

par l'administration compétente

Iri ' 15-8 - Sous reverve

des dispositions de l'arti­
cle Mi l. le* actes accompli*

dan* le cadre de* opération* Je
prophylaxie collective de* mala
dies des animaux dirigea par
I l tilt . sont confies aux person

ne* répondant aux conditions
édictées aux articles W

a IIW-7

- I e* tarif* de* rémunération*

perdue* a ce titre *ont lues . de

texte adopte par le Scmt
en premiere lecture

- 4rt - Sans moditica

I on

■ in J7 . c S - Alinéa san*

modifcation

Pour exécuter le* opération *

prévues au pre*ent article ainsi
quc le* opérations de police sam
l. nec le * (' iiKCiiiant n-s person

ne* doivent être investies J un

mandat sanitaire pal I adminiv

tration compétente I es condi
lions d'attribution et d' exercice

de ce mandat sanitaire sont

fixées par deuel en C on*eil
d at

- Alinéa vin* modification

lexie adopte
par r\ssemblee nationale

en première Irc turc

Proposition
de la commission

la lutah-f i lu irrrit-urf naihinal

Ifs i "ihlih'im , lappi-< , 111 "» <A
i fltf i// prvi tsrfs par
ita r,-: if; ( . nsfii J I U !

Ira , h - aiUitwnnfl

•//"V > ,/ rn , Ir >'

II fsl inserf aprfs Ijrlnlf
'/ 4 , lu > >if rurni :et artt

. if V rrjitif

Art ? l\~ - /<•! prupriflai-
FIV iu détenteurs J animaux

«>MWIV aNI • iperaiions Je propln-
lasie i i'//t' une des mu/ad/io des

ammaus dtrieees par I fiai \<>nt

It nus de taire uni, rer I fsf, iwm

i /c cr » "it ' rations i f">ipri \

i abattaie In i. is du , arf,e "il

de relus ICV ■ perninms priurnl

I ire I'V.'I me,s d"lti,f , III trais

dfs mlfrfss,s pur I administra

//•"/ i "" i /Yft ' I /e

4rtt, le additionnel

après I artu If

/' est inséré upre < I ant, le
.'/ Vs clu unir rural un ,rti-

i le - l\X ainsi rédige

■ irt - S"ii rrsrnv

<de \ dispositions de I ante le ' Il I

Ifs lll IfS l litlllliplls ,I,WS If KlJlf

,lts ,'pfr,ntnns , If pr<ip)t\l,i\if ,"l-
lfilnf des maladies des animaux

dirigées par 1 1 ht * mini innlifs
ain prrsunnrs répondant aux
, un,huons e,h, iffs JÛ \ ani

, Ifs HIV ,1 '"V- "

- Pur f'vt't nh'r l, "pfralinns

prt's u, au p..sfnl arlulf ainsi

ifiif ifs > i r.ifu ir J,- p. f san ;

/1 . ru,;';: pfr.,in

"i . 1 ni t "t ■ 11 .( s[h . 1 / un

>nanjal '> i > ri !ar .lJ">ims

traihin , t>mp\ lenlf Ifs , nntli

ll.ms j a:inh:i:i,in f! ,1 f\fr, /, c ,lf

n - Mandat sanuair,- >. / 1 / lis ,ys

par IA r, l .- M ( ,>itsfn' J f Ml

• Ifs larits ,l, rfitiiinfraliHns

/iM/c * a u ' turf vm.i / ij\, -y J,



Texte du projet de loi

façon lortntaire par des comen-
uons conclue! dans les condi­

tions fixées par un decrel en
Conseil d' État entre represen
tants de la profession vétérinaire

et des propriétaires ou détenteurs
d'animaux , el soumises a l agie
inetil de l'autorité administrative

compétente . en cas de carence

ou lorsque les parties concernées

n'ont pu aboutir a un accord . ces

tarifs sont fixes par cette autorté

-  ( rémunérations sont as­

similées . pour l' application du
finie général des impt >t \ et du
code de la sécurté sociale , a des

revenus tires de l'exercice d' une

profession liherale

« Pour e\ii liter le \ t peratmns
Je prophylaxie prevues au présent
onu le. les \elennaires doitrnl

être instrits sur une liste Jeparle
mentale annuelle etahlie dans les

findtliins tixees par deiret en
( onseil J i lat •

An 4

Il est ajoute a l'article du
ci nie rural un troisième alinéa

ainsi reiliie

Texte adopte par le Scnat
en première lecture

- Ces rémunérations sont as

similées des revenus tires dc

I e\eri u e dune profession libé­
rale pour I application du code de
la secunté sociale Elles sont im­

posées au titre des heneliees non
eommeniaux

■ 4 leuluston de la vamua

non aphto raie . dont le pris de
fes Mon du vih fin don être soumis

a la la s ' sur la valeur aiouitv

dans les départements ou la va

flation nest pas rendue obhiia

toire par un arrête préfet toral les
prestathins tle soins et les livrai
sons de inédit ainents . elhtluees

par les wterinaires au litre des

opérations visées au premier ali­

néa du présent amele. sont cv
fines du fhamp d applieation de
la fuse sur la valeur a/outée •

4lmea supprime

An 4

I - le debut de la première

phrase du premier ahnea dt' i iir

lit le du i'«lr rural est .//'/■<

rfihtit - I >1 dt i rfi loi • apr.

t lus tle la i ommissi-t'i nationale

Il trr.'taire l'eut mouler

teste adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Art 4

I - I arin le .V s du code rural

fsl . un -l rnliyt-

4n , V > - I n dccrel pris

âpres avis de la commission na

( tonale vétérinaire . peut aiouter a
la nomenelature des maladies

i tt/uavieuses dans toules les esfn'-

if > d animaux , toutes maladies

t onlagieuses . dénommées ou non.

qui prendraient un i arât 1ère dan

serein

Proposition
de la commission

ttlion lortwi.re the des tomen-

lions tom lues dans les , onditions

lisees par un del   r en Conseil

d f lai entre représentants de la

profession leiennaire et ■/• >

pnelaires détenteur a MI

"laus . et soumises a I agrément

de I autorité t idministralise tom

petente en tas tle nirt /ue <>u

htrstjuf Ifs parues t in , ernefs

n tint pu aboutir a un at t ord t es

Itirils tttu ii U pur tettf autorité

- ( es rémunérations s. nu ,/>

similées a des retenus tires de

lesereite dune profession hbt'

raie pour I appli ation du t otle tle
la set unie sot ale f iles sont im-

poset's , iu titre des heneliees non
tommert iaus

• -( I '- st tiisioii de t'a tau int.

lion aphto rave don ! le pris de
(i ssiori du tait m di'it tire s . iunu ,

il la tase sur la \ ateur t iioufe

dans les depti'lemt nh ou la \ t

tination nest pas nndue ob/ma

bure par un arrête prefectoral les

prestations de soins et les livrai­
sons de meditamenls ellettuees

Mir les vétérinaires au titre des

opérations vistvs au premier ait

nea du présent artule sont es

i lues du thamp d applit anion Je
la tase sur la valeur aioutee

Art 4

< onlorme
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le Me du projet de loi texte adopte par le Sénat
en premiere lecture

Texte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Proposition
de la commission

- La liste des maladies qui
donnent lieu a déclaration sans

application de mesures de police

sanitaire est tivee par décret -

Il - Il est insere tiprr I arti­
cle .''s du code rural. un arti

i ie i ainsi redige

- Art ?_>! - l n décret mis
après u\is de /<; tommissum na

annale veleruniir fiabht /.. ~ic

des maladies qui donnent ieu a

déclaration sans application de

mesures de police sanitaire

' les mesures Je police samtai'f

peuvent être étendues par de, ru

il i «'* mewes i '>/V( t '* animales -

Il - Non mod'ie

Articles 5 a 8 - Conformes .

Art N fus ( nouveau

Il est inséré après I article _V

Jû unie rural. un article .V " /

, i;nsi rédige

• 4rt .V / — I es dispositions

pres ues u / ami le .V si ml appli

tables Jus animaux , prmiuts .

objets . denrées animales ou d on

gme animale Jans lesquels sont

suspeties nu Jeieiles des substan­

ces Uniquei nu leurs restJus

■ l n dei ret ci Conseil J Étal

Jetermine les i orJutons dappli-
cation de cet article •

Art S his

Supprime

Art X bis

I ives I artt , tf Jû ns/c
rural il ,sr mserf un anit If ad

JiUonnti ainsi rédige

■ 4ri *4*1 - les dispositions
prévues a I artu le , y 4 ' sont appli
iiblés uia animaux produits ,
nbtels . denrées animales nu J ori­

gine animale Jans lesquels sont

suspci tes ou Jeta tes des substan­

ces tostques nu leurs resijus

• I n Jecret en Conseil J Étal

Jetermine les conditions d appli­
cation Je cet artu le •

Art •>

Sont aioulcs . après I arti­
cle 2 7 6 du code rural . les articles

suivants

- in "A / - I attribution

en lot ou prune de chiens ou de
chats esi interdite

- tri _' V> ' - Ious les chiens

et chats taisant lobiet d un trans

lert de propriété a titre onéreux

ou d'une cession a titre gratuit

par une asvKiation ou une Ion

Art <)

Sont insen-s . aprts l'ari-
cle - : h du code rural , les arti­

cles : ~r i :*b : :> .< ,-r m 4

ainsi rédiges

. 4n "r> I - 1 attrbution

en lot ou punie de tout airmal

vtvti'if a ! esi crtion des antmiux

J eiciagc dans le , adrc de .terri­

toires on , ours e ' mamtfsltiu ois

a i ara, h re agni ■>;'( '--t interdite

tri ' V> Tous le

l'obet so ,: o un

transfert one

meus , son d' une cession

Art 9

Alinéa suis modifcation

• 4 rt _' ~r l - l attribution

d animaux imams en lot ou

prime est interdite . a l'exception
de » eus figurant sur une iistf tisfi

par , le, ret attrihues dans le cadre

de tetes . toues . concours et niant

cstalions a caractère agricole

■ trr ."h - Tous les

Art >>

Alinéa sans modification

- 4ri y> I - I .'attribution

er lot ou prime de tout animal
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